


PROCES VERBAL DE SEANCE ORDINAIRE DE CONSEIL MUNICIPALMAIRIE DE COLOMBIER-FONTAINE (DOUBS)

[bookmark: _GoBack]tenue le 10 AVRIL 2014


	Séance n°2

Le dix avril deux mil quatorze à vingt heure, le Conseil Municipal convoqué le 04/04/2014 s’est réuni en séance ordinaire sous la présidence de Madame Danièle LEFEVRE.

Présents :
Danièle LEFEVRE (procuration de Céline HERRMANN), Michel BARLOGIS, Eric SAINTVOIRIN, Olivier BONGEOT, René DJAKONI, Roland FRAISSE, Liliane FOCK, Joël GEOFFROY, Nathalie JEANNEY, Emmanuelle VILLARD, Matthieu ROGGY, Géraldine SPARAPAN, Gabriella HONORIO-ACOLAT.

Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales.

	

Absentes excusées : Céline HERRMANN
Marielle SIMONIN



Absents non excusés : /  




Secrétaire de séance : Géraldine SPARAPAN






Ordre du jour


1/ Création d’un poste de Conseiller Délégué
2/ Indemnités de Fonction des Elus
3/ Délégations données par le Conseil Municipal à Madame le Maire
4/ Mise en place des commissions obligatoires (Commissions d’Appels d’Offres, Centre Communal d’Action Sociale – fixation du nombre des membres & vote des membres, Commission Communale des Impôts Directs), Nomination d’un Correspondant Défense
5/ Nomination des Délégués au sein des organismes extérieurs (Syndicat Intercommunal du Collège de Voujeaucourt, Syndicat Intercommunal d’IDEHA, Syndicat Intercommunal du Gaz de la Région de Montbéliard, Comité National d’Actions Sociales)
6/ Mise en place des commissions communales
7/ Prolongation de la convention Conseil Energie Partagé
8/ Renouvellement du bail SFR – Pylône situé lieu-dit « Sur le coteau du Quart »
9/ Subvention exceptionnelle à l’Association Les Amis de l’Ecole
10/ Révision de la participation pour le financement de l’assainissement collectif (PFAC)
11/ Intercommunalité
12/ Questions diverses



Madame le Maire remercie Olivier BONGEOT pour son investissement lors de la préparation des élections municipales et  la formation qu’il a  donnée au personnel, ce qui a permis un bon déroulement des opérations de dépouillement.

Madame le Maire informe avoir reçu une procuration sans mandataire ni mandant, donc nulle, qui sera mise au dossier.

Le Compte-rendu du Conseil Municipal du 28 mars dernier est approuvé à l’unanimité.

Arrivée de Joël GEOFFROY à 19h45.

	1/ Création d’un poste de Conseiller Délégué


	
	Vu l’article L 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales qui permet au Maire de déléguer par arrêté une partie de ses fonctions aux adjoints et aux conseillers municipaux,
Vu la délibération en date du 28/03/2014 relative à la création de trois postes d’Adjoints,
Vu les élections des Maires Adjoints en date du 28/03/2014,
Considérant que les Adjoints sont titulaires d’une délégation comme suit :
1er Adjoint : Eric SAINTVOIRIN  délégations aux travaux, environnement, urbanisme, culture et sports, information et communication.
2ème Adjoint : Olivier BONGEOT  délégations aux finances communales,
3ème Adjointe : Céline HERRMANN  délégations aux affaires scolaires & petite enfance, à la jeunesse & adolescence et à la forêt,
Madame le Maire propose la création d’un poste de Conseiller Délégué dans les domaines suivants : Travaux-Environnement-Urbanisme et Forêt. Ces délégations permettront un investissement déterminant de l’Elu dans la vie communale. Les domaines d’intervention délégués représentent une charge de travail importante et nécessite une présence régulière sur le terrain. Le délégué élu travaillera en binôme avec les Adjoints ce qui assurera la continuité du travail et une bonne communication avec le conseil et les services en cas d’absence ou d’empêchement d’un adjoint.
Accord du Conseil Municipal.
Madame le Maire propose Michel BARLOGIS à ce poste. 
Monsieur Michel BARLOGIS est donc nommé pour ce poste de Conseiller Délégué à compter du 10/04/2014.

	
                     Pour : 13                       Contre : 0                       Abstention : 1                      

	

	

	



	2/ Indemnités de Fonction des Elus


	
	Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2123-20 et suivants,
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer les indemnités de fonction versées aux Maires et aux Adjoints,
Etant entendu que des crédits nécessaires ont été inscrits au Budget Primitif 2014,

	Il est proposé de fixer, avec effet au 01/04/2014 le montant des indemnités de fonction comme suit pour :
Indemnité du Maire : 32,5 % de l’indice mensuel 1015 soit 1 235,48 €
Indemnité des Adjoints : 15 % de l’indice mensuel 1015 soit 570,21 €

Avec effet au 10/04/2014 pour :
Indemnité du Conseiller Délégué : 15 % de l’indice mensuel 1015 soit 570,21 €

Vote du Conseil Municipal à l’unanimité. 
                POUR : 14                           CONTRE : 0                     ABSTENTION : 0



	3/ Délégations données par le Conseil Municipal à Madame le Maire


	
	Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (art l.2122-22) permettant au Conseil Municipal de déléguer au Maire un certain nombre de compétences.
Dans un souci de faciliter l’administration des affaires communales,
Il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur les prérogatives  délégables au Maire dont vous trouverez ci-dessous la liste :
1°) arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux,
2°) de fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d’une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal,
3°) de procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article L.1618-2 et au a de l’article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires,
4°) de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget,
5°) de décider de la conclusion et de la révision du louage des choses pour une durée n’excédant pas douze ans,
6°) de passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes,
7°) de créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux,
8°) de prononcer la délivrance et la reprise  des concessions dans les cimetières,
9°) d’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges,
10°) de décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 2 000 euros,
11°) de fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts,
12°) de fixer dans les limites de l’estimation des services fiscaux (Domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes,
13°) de décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement,
14°) de fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme,
15°) d’exercer au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l’article L.213-3 de ce même code avec un seuil maximum de 200 000 €, 
16°) d’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal,
17°) de régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules communaux dans la limite fixée par le conseil municipal,
18°) de donner, en application de l’article L.3247-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local,
19°) de signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L.311-4 du code de l’urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d’équipement d’une zone d’aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l’article L.332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux,
20°)  de réaliser des lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de 150 000 €,
21°) d’exercer au nom de la commune et à hauteur de 200 000 €, le droit de préemption défini par l’article L.214-1 du code de l’urbanisme,
22°) d’exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L.240-1 à L.240-3 du code de l’urbanisme,
23°) de prendre les décisions mentionnées aux articles L.523-4 et L.523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d’archéologie préventive prescrits pour les opérations d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune.
24°) d’autoriser au nom de la commune, le renouvellement d’adhésion aux associations dont elle est membre.
25°) de signer tous les actes de vente des lots du lotissement de la Cantine.

Accord à l’unanimité des membres du conseil municipal.

	



	4/ Mise en place des commissions obligatoires (Commissions d’Appels d’Offres, Centre Communal d’Action Sociale, Commission Communale des Impôts Directs), Nomination d’un Correspondant Défense


	
	A) C.A.O.
Conformément à l’article 22 du Code des Marchés Publics, la commission doit être composée de :
· Un président,
· 3 membres titulaires
· 3 membres suppléants
Il conviendra de procéder à l’élection des membres :
· à la représentation proportionnelle au plus fort reste,
· au scrutin de liste sans panachage ni vote préférentiel,
· au scrutin secret sauf accord unanime contraire
	

	
Sont Elus par 14 voix POUR :
Présidente : Danièle LEFEVRE
Membres Titulaires : Michel BARLOGIS, Olivier BONGEOT, Gabrielle HONORIO ACOLAT
Membres Suppléants : Matthieu ROGGY, Eric SAINVOIRIN, Géraldine SPARAPAN

B) C.C.A.S.
1°) Fixation du nombre de membres Elus au C.C.A.S.
Conformément aux articles L123-6 et R123-7 à R123-15 du Code de l’Action Sociale et de la Famille,
Il convient de fixer les membres d’Administration Elus du C.C.A.S.
Il est proposé au conseil municipal de fixer ce nombre à quatre membres.
Accord à l’unanimité des membres du conseil municipal.

2°) Vote des membres
Il conviendra ensuite de procéder au vote de ces membres :
· à la représentation proportionnelle au plus fort reste,
· au scrutin de liste sans panachage ni vote préférentiel,
· au scrutin secret sauf accord unanime contraire

Sont Elus par 13 voix POUR et 1 ABSTENTION :
Présidente : Danièle LEFEVRE
Membres : Olivier BONGEOT, Liliane FOCK, Nathalie JEANNEY, Roland FRAISSE


C) Commission Communale des Impôts Directs (C.C.I.D.)
L’article 1650 du code général des impôts prévoit l’institution d’une CCID dans chaque commune.
Désignation par le Directeur des Services Fiscaux à partir d’une liste de contribuables, en nombre double dressée par le conseil municipal.
· Six commissaires titulaires,
· Six suppléants.

 Cette question est reportée à un prochain conseil municipal

D) Nomination d’un Correspondant Défense
Conformément à la circulaire ministérielle du 26/10/2011, il convient de désigner un correspondant Défense parmi les membres du Conseil Municipal. 
La fonction du Correspondant Défense répond à la volonté d’associer pleinement tous les citoyens aux questions de défense et de permettre le lien Armée-Nation grâce aux actions de proximité.
Le Correspond Défense est l’interlocuteur privilégié des autorités civiles et militaires dans sa commune pour ce qui concerne les questions de défense et les relations Armée-Nation. Il relaie les informations relatives aux questions de défense auprès du conseil municipal et des habitants de sa commune en les orientant le cas échéant, vers les relais professionnels pouvant les renseigner sur les  carrières militaires, le volontariat et la réserve militaire.
Monsieur Roland FRAISSE est nommé Correspondant Défense. 

	



	5/ Nomination des Délégués au sein des organismes extérieurs (Syndicat Intercommunal du Collège de Voujeaucourt, Syndicat Intercommunal d’IDEHA, Syndicat Intercommunal du Gaz de la Région de Montbéliard, Comité National d’Actions Sociales)


	
	Syndicat Intercommunal du Collège de Voujeaucourt
Participation financière des communes comprises dans la carte scolaire, à l’investissement et au fonctionnement du complexe sportif de l’établissement scolaire
	

	· Vote de 2 membres : Michel BARLOGIS et René DJAKONI

Syndicat Intercommunal d’IDEHA
	

	· Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 1524-5 et R 1524-3 et suivants :
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
· Désigne Michel BARLOGIS et Roland FRAISSE comme représentants permanents à l’Assemblée Générale des Actionnaires d’Idéha,
· Désigne Michel BARLOGIS comme représentant à l’Assemblée Spéciale des Actionnaires Publics d’Idéha.


Syndicat Intercommunal du Gaz de la Région de Montbéliard
· Le Conseil Municipal a procédé à la désignation des délégués de la commune au sein du Syndicat Intercommunal du Gaz de la Région de Montbéliard.
Conformément à l’article 5 des statuts du SYGAM, chaque commune membre est représentée par 2 délégués titulaires et 1 délégué suppléant.
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal désigne :
- Michel BARLOGIS et Roland FRAISSE comme titulaires,
- Gabriella HONORIO ACOLAT comme suppléante.

C.N.A.S.
	

	· Suite au renouvellement du conseil municipal, il est procédé à la désignation de nouveaux délégués pour les six années à venir.
Collège Elu : Danièle LEFEVRE
Collège Agent : Sophie BOURQUIN
	



	6/ Mise en place des commissions communales


	
	· Commission Finances
Olivier BONGEOT – Eric SAINTVOIRIN – Céline HERRMANN - Emmanuelle VILLARD – Nathalie JEANNEY – 

· Commission Travaux – Urbanisme – Environnement
Michel BARLOGIS – Eric SAINTVOIRIN – Matthieu ROGGY – Joël GEOFFROY – Gabriella HONORIO ACOLAT – René DJAKONI

· Commission Affaires Scolaires – Petite Enfance
Céline HERRMANN – Géraldine SPARAPAN – Liliane FOCK – René DJAKONI

· Commission Communication – Information & Site Internet
Eric SAINTVOIRIN – Gabriella HONORIO ACOLAT

· Commission Forêt
Michel BARLOGIS – Céline HERRMANN – Eric SAINTVOIRIN – Matthieu ROGGY – René DJAKONI

· Commission Culture – Sport – Fêtes & Cérémonies
Eric SAINTVOIRIN – Géraldine SPARAPAN – Nathalie JEANNEY – Liliane FOCK – Roland FRAISSE

· Commission Jeunes/Adolescents
Eric SAINTVOIRIN – Géraldine SPARAPAN – Nathalie JEANNEY – Gabriella HONORIO ACOLAT – René DJAKONI


	*** Il a été décidé que mise à part les commissions Finances/Communication-Information & Site Internet/Fêtes & Cérémonies, des membres extérieurs au Conseil Municipal peuvent venir compléter ces commissions à raison de 2 personnes maximum par commission. Pour cela, une demande écrite de motivation doit être adressée au Secrétariat de Mairie.  Si le nombre de demandes est supérieur aux possibilités offertes, un tirage au sort aura lieu.



	7/ Prolongation de la convention Conseil Energie Partagé


	
	Dans le cadre de la prolongation de l’adhésion de notre commune au service de conseil en énergie partagé jusqu’au 30 avril 2016, le Syndicat Intercommunal du Gaz de la région de Montbéliard nous a fait parvenir une nouvelle convention établie après confirmation des montants des subventions.
La participation de notre commune est la suivante :
· 0,30 € par habitant pour la période du 01 mai 2013 au 30 avril 2014
· 0,23 € par habitant pour la période du 01 mai 2014 au 30 avril 2015,
· 0,46 € par habitant pour la période du 01 mai 2015 au 30 avril 2016.

	La convention est portée à la connaissance du Conseil Municipal.
Acceptation à l’unanimité du Conseil Municipal pour que Madame le Maire signe ce document.



	8/ Renouvellement du bail SFR – Pylône situé lieu-dit « Sur le coteau du Quart »


	
	La convention liant la commune et SFR arrive bientôt à échéance.
Le réseau SFR nécessite régulièrement des investissements pour pouvoir répondre à la demande croissante des utilisateurs de smartphones et autres objets communicants.
Ces investissements coûteux ne peuvent se concevoir que si cela se réalise dans un environnement stable et la commune souhaite faire fonctionner et évoluer le réseau dans les années à venir.
Un projet de bail est proposé à cet effet au Conseil Municipal.
Après étude et discussion, Madame le Maire est autorisée, à l’unanimité,  à signer le renouvellement de ce bail.

	



	9/ Subvention exceptionnelle à l’Association Les Amis de l’Ecole


	
	Suite à un vol de matériel informatique à l’Ecole Primaire l’année dernière, les enseignants ont été amenés à investir dans 4 nouveaux ordinateurs pour un coût de 4 788,95 € TTC.
Il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur une aide exceptionnelle pour le renouvellement de ce matériel.
Monsieur BONGEOT, Adjoint aux Finances, précise que les enseignants ont signé le bon de commande du matériel sans accord préalable de la municipalité et par le fait, ont engagé les crédits de la collectivité. Il informe donc, il votera contre cette question.
Après discussion, il est procédé au vote :
                   POUR : 11                       CONTRE : 3                     ABSTENTION : /

	

	

	



	10/ Révision de la participation pour le financement de l’assainissement collectif (PFAC)


	
	Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu l’article L.1131-7 et l’article L.1331-7-1 du Code de la santé publique, dans sa version en vigueur à compter du 1er juillet 2012,
Vu l’article 30 de la loi n°2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012, instituant la Participation pour le Financement de l’Assainissement Collectif (PFAC),
Vu la délibération n°2687 en date du 24/10/2013 instaurant la Participation Financière à l’Assainissement Collectif,
Considérant que :
· La PFAC est perçue auprès de tous les propriétaires d’immeubles soumis à l’obligation de raccordement au réseau public d’assainissement visée à l’article L.1331-1 du Code de la Santé Publique, c’est-à-dire les propriétaires d’immeubles d’habitations neufs, réalisés postérieurement à la mise en service du réseau public, et les propriétaires d’immeubles d’habitation préexistants à la construction du réseau.
· Le Code de la Santé Publique précise que la participation est exigible dans le cadre d’une extension d’immeuble ou de réaménagement d’une partie de l’immeuble, dès lors que ces travaux génèrent des eaux usées supplémentaires.
· Le plafond légal de la PFAC est fixé à 80 % du coût de fourniture et de pose d’une installation d’évacuation ou d’épuration individuelle règlementaire, diminué du coût des travaux de construction de la partie publique du branchement lorsqu’elle est réalisée par le service d’assainissement dans les conditions de l’article L.1331-2 du Code de la santé publique,
· L’article 37 (partie V) de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit, codifié à l’article L.1331-7 du Code de la Santé Publique, a créé un droit au raccordement au réseau public de collecte des eaux usées dont bénéficient les propriétaires d’immeubles ou d’établissements qui produisent des eaux usées provenant d’usages assimilables à un usage domestique, avec la possibilité pour la collectivité maître d’ouvrage au réseau de collecte d’astreindre ces propriétaires au versement d’une participation financière tenant compte de l’économie qu’ils réalisent en évitant le coût d’une installation d’évacuation ou d’épuration individuelle règlementaire.
· Si pour raccorder une ou plusieurs habitations, une extension de réseau s’avère nécessaire, et qu’une participation financière est demandée au(x) pétitionnaire(s), sous forme de PVR, PAE, ou autre, alors, en raison du principe de non cumul, le(s) pétitionnaire(s) ne sera (seront) pas redevable(s) de la PFAC.
En revanche, si le(s) pétitionnaire(s) n’est (ne sont) soumis à aucune participation financière liée aux travaux d’extension (outre les frais imputables à son branchement), il(s) sera (seront) redevable(s) de la PFAC.
· Dans le cas d’une reconstruction (destruction volontaire ou par sinistre), conformément à la jurisprudence (ex : CE, 21 avril 1997, SCI Les Maisons Traditionnelles), la PFAC est exigible.

Il est proposé les tarifs suivants :
Participation pour le financement de l’assainissement collectif (PFAC) :
1.1 La PFAC est due par les propriétaires d’immeubles d’habitation dès lors que des eaux usées supplémentaires sont rejetées dans le réseau public de collecte des eaux usées.
1.2 La PFAC est calculée selon les modalités suivantes :
· Maison individuelle ou jumelée                           : 2 200 €
· Logement collectif jusqu’à 5 logements              : 1 600 € par branchement
· Logement collectif à partir du 6ème logement      :   800 €

· Dans le cas d’une division d’un immeuble individuel existant en plusieurs logements individuels (ou collectifs), le 1er logement est assimilé comme existant, et n’est pas assujetti à la PFAC. Les autres logements seront taxables sur la base des tarifs applicables aux logements collectifs.


	Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :
· De modifier la PFAC et préciser que la délibération annule et remplace la délibération n°2687 du 24 octobre 2013,
· De rappeler que les dépenses liées aux travaux nécessaires à la construction du branchement au réseau des eaux usées ne sont pas incluses dans cette participation,
· D’autoriser Madame le Maire à prendre tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération.




	11/ Intercommunalité


	
	La prochaine réunion du Conseil Communautaire aura lieu le Vendredi 11 Avril à 18h00.

	



	12/ Questions diverses


	
	· Madame le Maire informe que concernant les questions diverses, les membres du conseil municipal devront en faire la demande, par écrit ou mail,  3 jours au plus tard avant la date du conseil municipal où il sera répondu dans la mesure du possible.
· Une note explicative accompagnera les convocations des conseils municipaux pour faciliter la compréhension des questions mises à l’ordre du jour.
· Le nettoyage de printemps aura lieu le samedi 26 avril à 8h00 (rendez-vous devant les ateliers)
· Des félicitations de Claude JEANNEROT et de Martial BOURQUIN ont été envoyées suite aux résultats des élections.


	
Prochain conseil municipal : le 7 Mai à 19h30




Clôture de la séance à 21h30. 
